
Parmi les mesures priori-
taires des 100 premiers
jours du gouvernement, il y
a la mise en place des mé-
canismes et outils d'incita-
tion aux investissements à
l'exemple de la Zone éco-
nomique spéciale de Nkok. 

LE Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, ac-compagné de certainsmembres du gouverne-ment a visité, jeudi dernier,la Zone économique à ré-gime privilégié (ZERP) deNkok. Il est allé toucher dudoigt les différentes avan-cées dans cette zonefranche considérée commeexemple de la stratégie dediversification de l'écono-mie gabonaise. Etantdonné que celle-ci offre demultiples possibilités d'in-vestissements. Le Premier ministre s'estparticulièrement rendu surles sites de production desAciéries du Gabon, des en-treprises de Gorilla In &Out, Wood Tech, WoodvilleFourniture ainsi que sur lequai de la Zerp. Désignéemeilleure zone franched'Afrique subsaharienne2016 par le groupe britan-

nique FDI, la ZERP-Nkokqui s'étend sur une super-ficie de 500 hectares ac-cueille déjà 25 usines enproduction et 23 enconstruction dans des sec-teurs variés (bois, sidérur-gie-métallurgie, matériauxde construction et chimiehors pétrole), pour plus de

3 000 emplois directs et in-directs et 1,7 milliard dedollars d'investissement(environ 1 081 milliards defrancs au cours d'hier).  Emmanuel Issoze Ngondeta apprécié la qualité desservices offerts par les dif-férentes entreprises opéra-tionnelles et créatrices

d'emplois. « La Zerp n'est
pas encore dans sa phase
optimale, mais les résultats
déjà obtenus sont très ap-
préciables en termes de pré-
sence d'opérateurs
économiques et, surtout, en
termes de créations d'em-
plois. Il y a déjà 78 entre-

prises actives sur le site
dont près de 25 sont opéra-
tionnelles», s'est-il réjoui.Avant de rappeler l'impor-tance de ces visites effec-tuées par le gouvernement,qui peuvent accompagnerles opérateurs écono-miques à travers diverses

politiques. A l'avenir pour développerla ZERP, il est prévu l’achè-vement d’un port minéra-lier, un port de commercegénéral et la constructionde conduites d’eau et delignes à haute et basse ten-sions.

Le Premier ministre apprécie la qualité des services
Zone économique à régime privilégié de Nkok 
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Dans un dialogue prépara-
toire au Haut conseil pour
l'investissement, placé sous
l'égide du Premier ministre,
les administrations et les di-
rigeants du secteur privé
ont abordé, apparemment
sans tabou, les maux qui
minent la relance de l'éco-
nomie.   

ADMINISTRATION pu-blique et secteur privé sesont retrouvés, hier, à Li-breville (hôtel Nomad),pour une réunion prépa-ratoire du Haut conseilpour l'investissement. LePremier ministre a rap-pelé, à cette occasion, auxopérateurs, le contextehistorique de ces travaux: « J'avais pris l'engage-
ment, au nom du gouver-
nement, d'intensifier le
dialogue public-privé.
J'avais réitéré, en cette cir-
constance, devant vous, la
détermination des pou-
voirs publics à s'appuyer
sur votre accompagne-
ment dans le processus de
diversification de la base
productive de notre éco-
nomie »Il s'est agi, pendant unedemi-journée d'échanges,de poser les bases d'un

dialogue public-privé queM. Issoze Ngondet a sou-haité « dynamique, per-
manent et fécond. Un
dialogue dont le socle se
structurera autour des no-
tions de respect des enga-
gements pris et de
confiance réciproque.»L'objectif, à terme, est derelancer l'économie, àtravers le Plan adopté parle gouvernement. Ce pande l'Exécutif se ditconvaincu que la reprisede la croissance n'aura desuccès que si le partena-riat public-privé est fruc-tueux. Outre le respect des enga-gements pris et la néces-saire consolidation de laconfiance, le Premier mi-nistre a souhaité que leséchanges entre l'adminis-tration et le secteur privé

se basent sur les valeursde vérité et d'action. Aux chefs d'entreprises etautres opérateurs écono-miques, il a expliqué quele gouvernement est par-ticulièrement au fait desproblèmes qui minentl'essor de la productionnationale. Il a notammentcité la fiscalité, le climatdes affaires, la dette ou lefinancement de l'écono-mie. « J'ai instruit les
membres du gouverne-
ment en charge de ces dos-
siers de travailler à leur
levée rapide. Il en est de
même de la dette et, parti-
culièrement, de son traite-
ment», a-t-il précisé.Madeleine Berre, minis-tre en charge de la Pro-motion desinvestissements privés,du Commerce, du Tou-

risme et de l'Industrie a,quant à elle, présenté leHaut conseil pour l'inves-tissement, organisme,créé en février 2014,comprenant, d'un côté,les ministères en chargede la Promotion des in-vestissements, de l’Éco-nomie, et ceux sectoriels(infrastructures, routes,etc.).   Mme Berre a, par la suite,décliné les thématiquesqui devraient être abor-dées lors des travaux enateliers. Lesquels de-vraient déboucher sur laréponse adaptée à une re-lance de l'économie parl'investissement et la di-versification. 
PRÉALABLES• Les tra-vaux s'étant déroulés àhuis clos, il est difficile desavoir exactement quelle

a été la réponse des opé-rateurs économiques àl'administration pu-blique. Toutefois, des in-discrétions, glanées ça etlà, font état de ce que lesecteur privé a posé despréalables pour une justeimplication des entre-prises dans la relanceéconomique. Les chefs d'entreprisessont, notamment, reve-nus sur la confiance quele gouvernement doit in-carner; la gouvernance etla lutte contre les conflitsd'intérêts perpétuels.Comme, par exemple,lorsque les hauts fonc-tionnaires sont, en mêmetemps, chefs d'entre-prises, par personnes in-terposées. Le secteur privé auraitégalement posé le pro-

blème de la nécessairetransparence dans lacommande publique, re-levé l'importante pres-sion fiscale et réclaméplus de justice pour sécu-riser les investissements. Sur la question du rende-ment des investisse-ments, il était question deconcevoir un Code du tra-vail flexible, une loi sur lemécénat, un allègementdes contrôles fiscaux,douaniers et autres, ainsiqu'une réduction du sec-teur informel.Dans sa conclusiond'après les travaux, Em-manuel Issoze Ngondet aannoncé, pour mars pro-chain, la tenue du Hautconseil pour l'investisse-ment, sous le patronagede la présidence de la Ré-publique.

Sur la base d'un dialogue public-privé franc et sincère
Relancer la croissance et l'économie

Innocent  M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Emmanuel Issoze Ngondet, Premier ministre a présidé les travaux auxquels a participé le patronat gabonais(photo du milieu). Photo de
droite : Mme Madeleine Berre, ministre de la Promotion des investissements, présentant le Haut conseil pour l'investissement.
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